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CestlapHiS 
qui fait restât! 

Pour uaeWs «M 
marchandise i 

faut la SBontrs» 

à l'ichrteur-. Où 
peut-oa mieux la 
lui présenter «jej* 
dans la presse > 

Après le discours du Fûhrer et les déclarations de M. Roosevelt 

C'est sans contre-partiel" PROMESSE D'AIDE 
que l'ALLEMAGNE 'AUX DÉMOCRATIES 

veut rentrer en possession 
de ses anciennes colonies 

La presse du Reich lie la quest ion coloniale 

avec lea « revendications naturel les de l'Italie > et déclare 

q u e les deux puissances ne seraient pas responsables de la guerre , 

ai el le venait à éclater parce que leurs revendications justifiées 

ne seraient pas satisfaites. 

faite par le Président des Etats-Unis 

est approuvée 
par la presse 

américaine 

Berlin. 2 févr. — Le discours du F û h 
rer au R e i c h s u g a donné le signal de la 
nouvel le saison politique. Pour le m o 
ment , la question coloniale passe pour 
l 'Allemagne au premier plan et la l iai
s o n de cette question a v e : € les aspira
t ions nature."--s de l'Italie » n'est pas 
camouflée. De plus, les commentaires 
a l lemands sur te discours de M. C h a m 
berlain, de même que les déclarations des 
mil ieux autorisés repoussent toute l iai
s o n entres l e s revendications colonlaels 
a l lemandes et un règlement plus g é n é 
ral des problèmes européens. 

L'Allemagne exige le retour de ses c o 
lonies sans contre-part ie d'aucune sorte. 
TJ convient de constater que l a phrase 
du Puhrer : t Mol, Je crois e n une lon
gue paix > parait avoir é té Insérée en 
dernière heure dans le discours, car | 
ce t t e phrase ne se trouve ni dans la 
traduction française, ni dans la traduc
tion anglaise remise aux journalistes le 
soir m ê m e du discours, par le ministère I 
de la Propagande. 

La presse a l lemande souligne de plus | 
e n plus l'opposition entre les puissances I 
Insatisfaites et les puissances satisfaites. 
U n e première campagne a été déclen
c h é s , mercredi soir, contre le Président 
Roosevelt . accusé d'ê're l'allié de Mos
cou. 

Les journaux s'élèvent e n m ê m e temps 
contre certaines interprétations des dé

clarations du Fuhrer concernant la soll-, 
darité a v e : l'Italie. Leurs raisonnements 
tendent à montrer que l'Italie et l'Alle
magne ne seront jamais les agresseurs, 
é tant donné l'amour bien connu de leurs 
peuples et de leurs chefs pour la paix. 

Si la guerre venait à éclater parce que 
les revendications Justifiées de ces deux 
pays ne sont pas satisfaites, la respon
sabilité n'en saurait retomber sur le 
Reich et sur l'Italie. 

Un» important* conférence 
a au lieu à Washington 

sur la réarmement des Etats-Unis 
Washington, 2 février. — Les membres 

du sous-comité de la Commission f inan
cière de la Chambre des représentants, 
en présence de M. Taylor, président de 
la Commission financière, ont discuté 
pendant une heure et demie avec M 
Roosevelt les détails techniques des pro
jets de loi déposés sur le bureau de la 
Chambre, ces projets prévoient la dé 
pense immédiate de cinquante millions 
de dollars, au cours de l'année budgé
taire en cours et un programme de réar
mement terrestre et aérien de c inquante-
deux mill ions de dollars. 

Par contre, les journaux 
allemands et italiens 
traitent M. Roosevelt 

de provocateur 
et d'ennemi de la paix 

— Le thanreiler Hitler aptes «voir at«l«t» 
IU encours hippique, a ij'iltté Ber.lu 
lercr-dl Ktr. pour BercV.e*gafen. 

LA CHAMBRE 
a ouvert la discussion du projet 

relatif à la retraite 
pour les vieux travailleurs 

* > 

Le renvoi a été voté du texte de M. Fomaret 
à la commission d'assurance et de prévoyance sociale 

• — 
(Lira nos information» page 2 . ) 

AU CERCLE RÉPUBLICAIN 

M. FRANÇOIS PIETRI 
prononce un discours 

en faveur 
du parlementarisme 

M. PlÉTKI PSONONCE SON DISCOURS <*»• *«.'"•) 
droite : M. C A VILLON, président du Cercle républicain 

Pairs . 2 février. — M. François P i é -
tri. député, qui présidait le déjeuner of
fert e n son honneur par le Cercle repu» 
al leain, a prononcé un discours sur le 
parlementarisme. 

M. Ptétri a défendu avec rigueur le 
sys tème parlementaire, grâce auquel le 
peupls commande, et il a montré que si 
las gouvernements autocratiques qué
m a n d e n t ou subissent le contact de la 
feule , cel le-ci , qui est pass ionnément 
•erri le , n e fait Jamais mieux que d'obéir. 

S a adjuré les Français de se garder 
i l e mirage d'une autorité, qui c e s 

serait de prendre sa source dans la d i s 
cussion régulière des assemblées e t dans 
le maint ien d'une tradition politique qui 
est cel le de la liberté, e t de bien se c o n 
vaincre que le Par lement est le vrai 
rempart des démocraties. 

Enfin, 11 a affirmé que la confiance 
dans les inst i tutions et dans les lois de 
la France est une des garanties premiè

r e s de s a sécurité e t du triomphe d'une 
trop Juste cause. 

| 'On sait que le nom de M. Pletri a été 
j c ité parmi ceux des candidats éventuels 

à la succession de M. Albert Lebrun) . 

New-York, 2 février. — Les déclara
t ions faites par M. Roosevelt devant la 
Commission militaire d u S é n a t recueil
lent de larges approbations dans la pres
se américaine. 

Les organes new-yorkais et les prin
cipaux journaux de province saluent 
avec enthous iasme la promesse fai te par 
le président aux démocraties de les 
aider par des envols d'armes et de m u 
nitions t afin de leur permettre de ré
sister à l'impérialisme des Etats to ta
litaires ». Cependant, une partie de la 
presse critique le secret dans lequel M. 
Roosevelt a communiqué ses décisions 
au Sénat . 

Le « New-York Herald Tribune », 
tout e n é tant d'accord sur le principe 
de coopération avec les démocraties. 
att ire l 'attention de M. Roosevelt sur la 
nécessité de tenir la nat ion américaine 
au courant de la s i tuation Internatio
nale et des graves décisions que le g o u 
vernement peut être amené à prendre. 

Le Journal loue à cet te occasion la 
maturité de l'opinion publique aux 
Etats -Unis et il écrit : t La nat ion entre 
dans la crise beaucoup mieux préparée 
que lors des années critiques de 1914 à 
1917. Nous approuvons la manifestat ion 
de sympathie de M. Roosevelt à l'égard 
des démocraties e t partageons l'avis du 
président que la menace continuel le que 
les dictateurs font peser sur le monde a 
atte int u n degré ex igeant u n e uni té 
d action de la part des démocraties. » 

Le € New-York Times ». après avoir 
rappelé les procédés employés par la 
diplomatie nazie pour conquérir l'Au
triche e t la Tchécoslovaquie, met e n 

garde contre la confiance qu'on serait 
tenté d'accorder aux récentes déclara
t ions de M. Hitler. 

(Lire la suite p a g e 2.) 

Le nouveau ministre 

de Bulgarie à Paris 

Le < BOURREAU >, 
M. ANATOLE DEIBLER 

qui avait procédé 

au court de *a carrière 
à 400 exécution*, 

est mort subitement 
à Paris 

IL AURIIT CHOISI SOIS NEVEU 

COMME SUCCESSEUR 

Paris, 2 lévrier. — Jeudi matin, à la 
stat ion du Métro de la Porte Sa int -
Cloud, le « bourreau », M. Anatole Dei-
bler. s'est affaissé subitement. Trans 
porté à l'hôpital Ambroise-Paré. il y 
est décédé. 

M. Anatole Deibler. dont le titre offi
ciel é ta i t < exécuteur e n chef > était 

(Ph. N.Y.TV. 

M. NIKOUV BALABANOFT 

ancien ministre de Bulgarie à Prague 

qui vrenf d'être nommé i Paris 

Libres propos 

Soyons bons, 
ne soyons pas imprudents 

La France accueil le à bras ouverts 
les réfugiés espagnol». C'est bien. Les 
traditions d'humanité et de générosité 
de notre pays lui commandent d'agir 
ainsi. D'autre part, sa position géogra
phique l a m e t dans l 'obligation d'ou
vrir sa frontière aux pauvres gens qui. 
à tort ou à raison, croient devoir fuir 
le théâtre d e l a guerre civi le . 

Les f emmes , les enfants , les vieillards 
qui , presque morts d e faim et de fatigue, 
traversent la montagne dans la neige 
et la pluie , pour chercher, chez nous , 
du pain et des so ins , méritent une 
immense pitié. Nous n'avons pas le droit 
de décevoir leur espérance et leur con
fiance, même s'ils obéissent à la panique 
qui s'est emparée des populat ions de 
la Cata logne à la suite de l'effondre
ment d e s troupes gouvernementa les , 
même si cette panique des civils est 
injustifiée-

Aucune considération ne peut empê
cher le gouvernement et les autorités de 
remplir tout leur devoir vis-à-vis de 
ces lamentables et innocentes vict imes 
d'une lutte fratricide et cruelle. 

Le geste d e la France compatissante 
et humaine est noble et grand. Il s'élève 
bien au-dessus des misérables contingen
ces de la politique et forme un contras
te frappant avec l'attitude de certains 
pays o ù d e s nat ionaux ne sont m ê m e 
plus c h e z e u x . 

D'accord, me direz-vous, pour les 
femmes, les enfants , les invalides, mais 
pour les hommes , les soldats > 

Nous y arrivons. 
II est certain, puisque la guerre n'est 

pas terminée, que les combattants qui 
se réfugient sur le territoire français, 
quand la lutte cont inue en Espagne, 
font figure de déserteurs. Leur place 
n'est pas chez nous, elle est chez eux . 
dans les tranchées. 

Et quand ces Espagnols en uniforme 
proclament qu'i ls veulent toujours la 

guerre et quand ils profitent d'une hos
pitalité très libérale pour se livrer sur 
notre sol à des actes de propagande 
politique ou révolutionnaire, nous avons 
le droit et le devoir de leur dire : 
c Halte là ! >. 

La France commettrait une très grave 
imprudence si el le permettait aux réfu
giés , et surtout aux hommes et aux sol
dats , de créer de l'agitation c o m m e cela 
a é té constaté cette semaine à la fron
tière pyrénéenne. 

Nous avons déjà assez de meneurs 
et d'agitateurs qui se réclament de la 
nationalité française. Il faut que les 
étrangers que nous accuei l lons c h e z 
nous se tiennent tranquilles et qu'ils 
n'oublient pas que nous ne voulons pas 
de l'intervention. Si nos extrémistes 
les trompent en leur faisant croire le 
contraire, il appartient aux pouvoirs 
publics de les détromper. 

Nous voulons être bons pour toutes 
les misères, mais nous ne voulons pas . 
par u n e conduite imprudente, compro
mettre notre sécurité et la paix. 

Louis D A R T 0 1 S . 

Une eanfiranca interministérielle 
a examiné la question 

des achats d'avions à l'étraneer 
J 

Paris. 2 février. — U n e conférence a 
réuni, jeudi soir, au ministère de la 
guerre, sous la présidence de M. Dala-
dier, MM. Georges Bonnet , Guy La 
Chambre et Paul Reynaud. 

Les ministres se sont entretenus, n o 
tamment , de la question des achats 
d'avions à l'étranger. 

— A Munich, une exposition S* la ET m » 
français* vient de s'ouvrir dans lea •ailes 
de r i Institut pour ls science Journalisti
que ». 

— Jeudi après-midi, un accident mortel 
Se chats* s'est produit à Gadancourt, pré* 
Potitolse Au cours d'une bsttue pour la 
destruction des lapins. 1* garde Marcel Jo
seph, d'un* société d* chasse, a tué son Sis 
narra, as* S* • ans. 

M. DFIBLER 

né à Rennes le 9 novembre 1863. Entré 
en fonctions le 1 " Janvier 1899, 11 suc
cédait à son père. Louis Deibler, à son 
grand-père et à son arrière grand-père. 
La première exécut ion capitale S la 
quelle il a procédé en qualité d'aide de 
Louis Deibler. a eu lieu le 31 mars 1892. 

Après l'exécution de Gorguloff. le 28 
juillet 1932, M. Anatole Deibler avait 
adressé a u ministre de la Justice un 
préavis de démission ; mais à la d e 
m a n d e de la direction des affaires cri
minelles . 11 avait accepté de rester en 
fonctions aussi longtemps que son âge 
et son état de s a n t é le permettraient. 
Le 24 janvier dernier. 11 exécutait à 
Lyon l'Arabe Sada Abdel Kader : Cette 
exécut ion aura été la dernière de sa 
longue < carrière > au cours de laquelle 
il procéda à plus de 400 exécutions. 

L'exécuteur en chef n'est pas lonc -
tionnaire à proprement parler ; il est 
rétribué sur le chapitre des hautes 
œuvres de justice. En 1938, ses < gages » 
ont été po i t é s de 18.000 avant la guerre 
à 25.000 francs. Il perçoit e n outre, des 
indemnités pour frais de transport, de 
séjour, rétribution des aides. 

M. Anatole Deibler. qui vivait avec 
sa f emme et sa fille. Mlle Marcelle De i 
bler, menai t u n e vie très retirée et sor
tait rarement. L'exécuteur en chef avait 
le droit de choisir son successeur, celui-
ci sera vraisemblablement M. André 
Obrecht, neveu e t premier aide de M. 
Anatole Deibler. 

Une exécution à Rennes 
doit être différée 

L'exécution de l'assassin Pillor^c. qui 
devait avoir lieu vendredi mat in a R e n 
nes, a été différée e n raison de la mort 
subite de M. Anatole Deibler. 

Il ne pourra y être procédé qu'après 
la désignation d'un nouveau titulaire 
de l'emploi. 

LA RUSSIE ROMPT 

SES RELATIONS DIPLOMATIQUES 

AVEC LA HONGRIE 

Moscou. 2 février. — M. Litvinov. c o m 
missaire du peuple aux Affaires é tran
gères, a avisé le ministre de Hongrie à 
Moscou que le gouvernement des Soviets 
a décidé de rompre les relations diplo
matiques avec la Hongrie. 

U n communiqué de l'agence Tass pré
cise que cette décision a été prise en 
raison de la forte pression que subit la 
Hongrie, depuis les accords de Munich, 
de la part de < certains Etats ». 

Le cas du Docteur Martens 
condamné à mort pour haute trahison, amnistié 

et nommé membre de T Académie royale flamande de médecine 

provoque en Belgique 
une journée tumultueuse 

A LA CHAMBRE 
la fraction wallonne et 1a fraction flamande s'opposent 

rime à l'antre 

Pris à partie par certains Ti/f W i O / 4 /k JtT 

et par les communistes, 111611806 (le tlélIliSSiOIlB0' 

L'ORpRE DU JOUR PUR ET SIMPLE 

ACCEPTÉ PAR LE GOUVERNEMENT 

EST ADOPTÉ PAR 8 8 VOIX CONTRE 8 6 

Le soir, le premier ministre 
est attaqué et blessé par des manifestants 

près de son domicile, à Saint-Gilles 
Bruxelles, 2 février. — Tandis que les 

environs du parlement et la zone neutre 
prenaient de nouveau. Jeudi après-midi, 
l'aspect d'une ville en état de siège, à 
cause des manifestations des ancien* com
battants contre la nomination du docteur 
Maertcns, la Chambre ae réunissait S 14 h. 
sous la présidence de M. Huysmans. 

Le débat prit Immédiatement une allure 
passionnée. Il s'agissait de prendre en con
sidération le projet de M. Bâillon, député 
catholique de Bruxelles, refusant aux traî
tres condamnés à mort pour trahison pen
dant la guerre, puis amnistiés, le droit 
d'être nommés membres de l'Académie 
royale. 

Au nom des Flamands. MM. Van Cau-
welaert (catholique) et Borglnon (natio
naliste flamand) s'opposèrent à la prise en 

considération. Le débat devint bientôt vio
lent et, pour y mettre fin, le président re
tarda le vote sur ce point. 

La demande en considération du projet 
de M. TrufTaut. député socialiste de Ll*ge, 
visant à créer en Belgique un régime fé 
déral fit rebondir encore la bataille. Le» 
prise en considération fut violemment com
battue par de nombreux membres tandis 
que d'autres, du côté wallon, l'appuyaient* 
Au milieu d'un vif tumulte, une 
tlon d'ajournement, faite par 1* vios-p 
aident du ConseU de* ministres, fut re-
poussée. M. Pleulllen (catholique) récla
ma alors l'avis du gouvernement tandis 
que de* clameurs partaient de* rangs s o 
cialiste* et communistes. 

(Lire la suite page 3 ) . 

La guerre en Espagne 

«JUSQU'AU BOUT!» 
déclare M. Négrin 

aux Cortès qui l'approuvent 
. » > _ («mm*** 

Cependant les troupes nationalistes 
ont dépassé Berga 

à 35 kilomètres de Puigcerda 
• — 

Burgos, 2 février. — On annonce que 
l'avance nationaliste continue dans tous 
les secteurs du front catalan. 

Le corps d'Urgel, après avoir occupé 
Berga, très important n œ u d de c o m m u 
nications qui se trouve à environ 35 
kilomètres à vol d'oiseau de Puigcerda, 
poursuit l'adversaire qui se retire vers 
le Nord. » 

De son côté, le corps de Mastrazgo a 
occupé les villages de San Martin de 
Ruideperas et de Thradell et est par
venu à 30 kilomètres de Ripoll. Quant 
aux légionnaires, ils avancent le long 
de la côte. 

Les gouvernementaux 

manœuvrent 

pour ne pas être encerclés 
Puigcerda, 2 février. — L'armée gouver

nementale .opérant dans la région de 
Berga se déplace lentement vers l'Est. 
vers Ripoll et Vlat. pour éviter d'être 

encerclée. Devant Gérone, les Républ i 
cains pourraient résister, mai s devant 
la quasi-totalité des forces nataonslistas 
massées devant eux. Ils seront vra i sem
blablement dans l'obligation de reculer. 

L'avance nationaliste, retardée par 1S) 
manque de routes, la neige e t le froid. 
ne dépasse guère dix kilomètres p a r 
Jcur. 

Nous lutterons jusqu'au bout 

déclare M. Négrin 

devant les Codes 

Figueras, 1 " février. — Dans le d i s 
cours qu'il a prononcé devant les Cortès, 
réunies dans les souterrains de la vieil le 
forteresse de Figueras. le préaident d u 
Conseil. M. Négrin. a développé ••*»• 
force les raisons pour lesquelles le | o a -
vernement est décidé à mener la ruerra 
Jusqu'au bout. 

(Lire la suite page 3 ) . 

A U BoULOU. LES MIUCIENS ESPACNOL9 SONT EMMENES DANS UN CAMP OC CXtNCCNTMTIO»' 


